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	Le présent rapport, préparé pour le troisième examen de la politique commerciale du Cameroun, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au Cameroun des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.
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La déclaration de politique générale présentée par le Cameroun est reproduite dans le document WT/TPR/G/187.


 ADVANCE \y 700 
Note:  Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Cameroun.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1)
Environnement Économique

1. De 2001 à 2006, l'économie du Cameroun a connu une croissance soutenue, avec un taux moyen de croissance annuel de 3,6 pour cent.  Ce taux a été au-dessus de celui de la population, procurant ainsi des moyens pour réduire l'incidence de la pauvreté.  Différentes réformes structurelles, y compris la libéralisation des services de téléphonie mobile, la privatisation ou la mise en concession des entreprises dans des domaines tels que l'électricité, l'agro-industrie, les services portuaires et le transport ferroviaire, ont contribué à cette croissance.  Cette performance a permis au Cameroun de devenir un pays à revenu intermédiaire, avec un produit intérieur brut (PIB) par habitant estimé en 2006 à 1 077 dollars E.U. (contre 621,5 en 2001).  En octobre 2005, un nouvel accord a été signé dans le cadre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) pour la période 2005-08.  Les objectifs économiques et sociaux retenus sous la FRPC sont conformes aux priorités établies dans le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), adopté en 2003.  

2. La politique monétaire, globalement restrictive de la Banque des états de l'Afrique centrale (BEAC), a permis de maîtriser l'inflation.  Toutefois, la reprise de la croissance en 2005 au Cameroun s'est accompagnée d'une résurgence des tensions inflationnistes du fait des ajustements automatiques des prix des produits pétroliers à la pompe, à la suite desquels l'inflation a atteint en 2006 son niveau le plus élevé (5,4 pour cent) pendant la période examinée.  Par ailleurs, les finances publiques ont bénéficié de la hausse des prix du pétrole, avec des  recettes budgétaires  passant de 17,7 pour cent du PIB en 2001 à 19,2 pour cent en 2006.   Néanmoins, les finances publiques connaissent des problèmes structurels, tels que la dépendance des recettes des revenus pétroliers dans un contexte d'épuisement progressif des gisements en exploitation, ou l'étroitesse de l'assiette fiscale, notamment à cause de l'importance du secteur informel.  De surcroît, les dépenses courantes constituent une part considérable des dépenses budgétaires, les dépenses de personnel représentant à elles seules plus du quart des dépenses budgétaires totales.  

3. Des mesures prises pour améliorer la transparence et la gestion de la fiscalité, et la gouvernance ont permis au Cameroun d'atteindre finalement le point d'achèvement de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) en avril 2006, après avoir manqué le délai de 2004.  Ceci devrait lui permettre de réduire la valeur nette actualisée de sa dette de 27 pour cent.  Il est également prévu un peu plus de 100 milliards d'annulation de la dette auprès des autres créanciers.   Selon les prévisions pour 2006, le stock de la dette extérieure devait atteindre 32,4 pour cent du PIB, et le service de la dette extérieure devrait passer de 6,7 pour cent des exportations totales (de biens et services) en 2005 à 0,1 pour cent en 2007.  Malgré ses efforts législatifs, le Cameroun continue à avoir du mal à attirer les investissements étrangers directs (IED).  En 2005, les entrées d'investissements étaient estimées à 18 millions de dollars E.U., représentant seulement 0,4 pour cent des IED en Afrique centrale.

4. L'économie camerounaise dispose de nombreux atouts, tels que les conditions agricoles favorables, les ressources forestières, et le pétrole.  Les services dominent l'économie, en contribuant à hauteur d'environ 50 pour cent au PIB, suivis (en ordre décroissant) de l'agriculture, et des secteurs manufacturier et minier.  L'agriculture (y compris la pêche et l'exploitation forestière) y occupe cependant une place centrale, employant un peu plus de 60 pour cent de la population active.  Le secteur manufacturier est largement basé sur les intrants locaux d'où la faible teneur des produits en importation et une relative intégration des secteurs.  Par ailleurs, le secteur informel demeure très important au Cameroun (environ 50 pour cent du PIB).  Cette forte part de l'informel et la relative intégration des secteurs expliquent en partie le niveau modéré du ratio moyen d'environ 44,3 pour cent des échanges de biens et services non-facteurs au PIB nominal pendant la période de 2001-06.  
5. Les exportations de pétrole ont maintenu la balance commerciale excédentaire; les produits alimentaires (notamment le cacao) et le bois viennent en deuxième et troisième position.  Cependant, à l'exception de 2003, le solde courant est demeuré négatif à cause du déficit de la balance des services, dont le Cameroun est traditionnellement un importateur net.  La principale destination des exportations du Cameroun est l'Union européenne (notamment l'Espagne, l'Italie et la France).  Les importations, par contre, sont beaucoup plus diversifiées en produits, même si le pétrole constitue ici aussi le premier bien.  Les principales origines des importations sont l'Union européenne (surtout la France), le Nigéria, et la Chine.  Les échanges avec les autres pays de la CEMAC restent marginaux (environ 3,4 pour cent des échanges).  Cependant, ces données ne tiennent pas compte du commerce régional informel.  

2)
Régimes du Commerce et de 
l'Investissement

6. Le Ministère du commerce est responsable de la définition, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la politique commerciale du Cameroun.  Pour ce faire, il reçoit, sur une base ad hoc, l'avis de la Chambre de commerce, de l'industrie et des mines, qui sert d'organe de liaison avec les milieux d'affaires privés.  Les questions fiscales, y comprises douanières, relèvent du Ministère de l'économie et des finances.  Celles relatives aux investissements sont partagées entre différents ministères, notamment le Ministère de l'industrie, des mines et du développement technologique et le Ministère de l'économie et des finances.

7. Le Cameroun est Membre originel de l'OMC et participe à ses réunions ministérielles.  Il accorde au moins le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Le Cameroun n'est signataire d'aucun accord plurilatéral conclu sous l'égide de l'OMC, mais a le statut d'observateur au Comité en charge de l'Accord sur les marchés publics.  Sous le mécanisme de règlement des différends de l'OMC, le Cameroun a demandé en décembre 2006 à participer aux consultations relatives au différend concernant le régime des Communautés européennes sur l'importation, la vente et la distribution des bananes en provenance des pays ACP.  

8. La participation du Cameroun au système commercial multilatéral demeure toutefois limitée.  Il a seulement fait cinq notifications à l'OMC depuis 2001.  Parmi les domaines où l'assistance technique est sollicitée figurent, en plus des notifications, la mise en oeuvre des accords de l'OMC,  l'évaluation en douane, les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), l'harmonisation des lois et réglementations nationales avec les règles et principes de l'OMC, la formulation de politiques permettant d'augmenter les bénéfices et de minimiser les coûts potentiels liés à l'application des accords, le renforcement des capacités en vue de la participation aux activités régulières de l'OMC et aux négociations commerciales, les contraintes à l'offre, et l'intégration des politiques commerciales dans les stratégies de développement.  L'amélioration de la compétitivité et des infrastructures (telles que l'énergie électrique, les routes, l'eau, les laboratoires, et les instruments de métrologie) paraît capitale.

9. Le Cameroun et ses voisins ont une longue histoire commune d'intégration régionale.  Le Cameroun est membre de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), dont la monnaie commune est ancrée à l'euro.  Avec un tarif extérieur commun (TEC) en place depuis 1993,  les membres de la CEMAC sont en train d'établir leur union douanière.  La CEMAC et des pays associés négocient, avec l'UE, l'Accord de partenariat économique (APE) dont la mise en place est prévue pour janvier 2008.  La mise en application du TEC adopté par la Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC), une zone économique plus large que la CEMAC et englobant la CEMAC, n'a pas encore démarré.

10. En 2002, une nouvelle Charte des investissements a été adoptée, afin de définir un cadre réglementaire plus attractif pour les investissements.  La Charte accorde un délai de cinq ans (dès sa promulgation) pour l'adoption des codes sectoriels, et des textes réglementaires relatifs au fonctionnement des institutions prévues.  Selon les autorités, cette période a été prolongée de deux ans.  Durant cette période, les régimes en place sous les textes abrogés restent en vigueur.    

3)
Instruments de Politique 
Commerciale

11. En général, le Cameroun applique les actes de la CEMAC en matière douanière.  Son tarif est basé (à quelques exceptions près) sur le TEC de la CEMAC, dont tous les taux sont ad valorem.  La moyenne simple des taux du tarif s'élève à 19,1 pour cent.  Les produits agricoles (définition OMC) sont sujets à une imposition plus forte (avec une moyenne simple de 22,6 pour cent) que les produits   non-agricoles (18,6 pour cent).  Le tarif présente globalement une progressivité mixte qui n'est pas de nature à encourager l'implantation de certaines industries ou à favoriser la compétitivité de certains produits manufacturés locaux sur les marchés internationaux.  Par ailleurs, la forte progressivité positive des droits dans certaines industries cache un niveau effectif de protection assez élevé, n'encourageant pas la compétitivité internationale des biens locaux concernés.  Le Cameroun accorde l'entrée en franchise de droits de douane aux produits originaires des autres pays membres de la CEMAC, sous réserve du respect des règles d'origine.  

12. Durant le Cycle d'Uruguay, le Cameroun a consolidé ses tarifs à un taux plafond de 80 pour cent sur tous les produits agricoles, et au taux plafond de 50 pour cent sur trois produits non-agricoles. Par conséquent, les consolidations ne couvrent que 14,0 pour cent de ses lignes tarifaires, avec une moyenne des taux consolidés de 79,9 pour cent.  Les autres droits et taxes sont consolidés à 80, 150 ou 230 pour cent selon la catégorie de produits.  Les taux appliqués de ces autres droits et taxes sont largement plus bas, de 1 pour cent pour la taxe communautaire d'intégration (TCI) et de 0,05 pour cent pour la taxe OHADA, appliquées aux importations d'origine hors CEMAC, et de 0,45 pour cent pour la redevance informatique, prélevée indépendamment de l'origine des importations.  La moyenne de la protection à la frontière (au moyen de tous les droits et taxes) s'élève par conséquent à 20,6 pour cent.  Pendant la période considérée, le Cameroun n'a pas eu recours à des mesures commerciales de circonstance.

13. Des taxes intérieures, telles que la taxe sur la valeur ajoutée (17,5 pour cent) et les droits d'accises, sont perçues sur les importations et les produits locaux.  Un impôt communal, le "centime additionnel" équivalant à 10 pour cent de la TVA, est également perçu, portant ainsi le taux global de la TVA et de l'impôt à 19,25 pour cent.  Toutefois, contrairement aux biens locaux, la base d'imposition de la TVA sur les importations comprend également les droits d'accise, ce qui pose un problème de consistance par rapport au principe du traitement national.  Les droits d'accises sont appliqués au taux de 25 pour cent aux produits (importés et locaux) suivants: boissons (y compris certaines       non-alcoolisés), produits de tabac, foie gras, caviar et ses succédanés, saumons, pierres et métaux précieux, et bijouteries.  Un taux réduit de 12,5 pour cent a été introduit en 2006 sur les véhicules de tourisme d'une cylindrée.

14. Les activités du guichet unique des opérations du commerce extérieur (GUCE) ont démarré en décembre 2000.  En 2002, le Cameroun a décidé de remplacer graduellement le système semi-informatisé de gestion des opérations douanières (PAGODE) par le Système automatique de traitement des données douanières (SYDONIA ++), devenu opérationnel en janvier 2007 au Port autonome de Douala (PAD) et dans d'autres bureaux de douanes.  Les importations d'au moins 2 millions de francs CFA sont sujettes au Programme de sécurisation des recettes douanières, et par conséquent, à l'inspection avant expédition confiée à la Société générale de surveillance.  À cette fin,  les frais d'inspection payés par l'importateur, peuvent s'élever dans la pratique au-delà du taux standard de 0,95 pour cent de la valeur c.a.f. des importations, du fait du forfait.  Pour certaines importations, y compris celles en provenance de l'Asie, le Cameroun a recours à des valeurs minimales, ce qui témoigne de ses difficultés à mettre en oeuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  

15. Le Cameroun n'a pas de régimes de licences d'importation.  Pour des raisons de santé ou de sécurité, l'importation d'un certain nombre de produits est soumise à différentes autorisations.  Le Cameroun n'a notifié à l'OMC aucune mesure sanitaire ou phytosanitaire, ni de réglementation technique.  Un certain nombre de produits et services continuent à être soumis à l'homologation des prix.  Dans deux cas, l'homologation ne s'applique qu'aux produits importés.  De nouvelles mesures temporaires de contrôle de prix ont également été introduites en 2006.  La Commission nationale de la concurrence (CNC), dont la création a été prévue depuis 1998, est finalement devenue opérationnelle en 2007.  L'importation des produits pétroliers fait l'objet d'un monopole de facto de la Société camerounaise des dépôts pétroliers (SCDP).  Le programme de privatisation stagne, avec une seule entreprise privatisée depuis 2001.  

16. Des droits de sortie sont perçues sur les exportations de tous les produits.  Celles de cacao et de café sont également sujettes à diverses redevances.  Des prohibitions s'appliquent aux exportations des grumes de certaines essences pour des considérations économiques.  Dans le but d'encourager les exportations, différents régimes permettant l'importation en suspension des droits et taxes sont prévus.   Des avantages fiscaux liés aux exportations sont accordées sous le régime des zones franches industrielles (ZFI).  Néanmoins, selon la nouvelle Charte des investissements,  le régime de ZFI devrait être éliminé au plus tard à la fin de 2009.   

17. Le régime camerounais de propriété industrielle à été harmonisé avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC à travers l'entrée en vigueur en 2002 de l'Accord de Bangui révisé.  Plusieurs nouvelles sociétés de gestion collective des droits d'auteurs ont été mises en place en 2003.  Différents produits font cependant fréquemment l'objet de contrefaçon.  Une nouvelle Agence de régulation des marchés publics a été créée en 2001 et un nouveau Code des marchés publics a été adopté en 2004.  Des marges de préférence nationale de 10 pour cent pour les marchés de travaux et de 15 pour cent pour ceux de fournitures sont prévues par la nouvelle législation.  

4)
Politiques Sectorielles

18. L'agriculture camerounaise bénéficie de différents avantages naturels, tels que la richesse du sol, le climat favorable et la diversité des cultures.  Le Cameroun est l'un des rares pays d'Afrique proches de la sécurité alimentaire.  L'agriculture demeure le secteur le plus important dans la stratégie de réduction de la pauvreté, à cause de sa contribution à l'emploi, ainsi que son rôle de fournisseur d'intrants aux l'industries locales.  Le Gouvernement entend attirer les investissements privés, notamment à travers les privatisations afin de doubler la production de manière à élever les revenus ruraux d'ici 2015.  Le taux moyen du tarif dans le secteur agricole (définition CITI, révision 2) est de 25,2 pour cent.  L'importation de la volaille est actuellement soumise à autorisation et à restriction quantitative;  des mesures temporaires de contrôle de prix sont appliquées à la volaille locale et importée.  Différentes mesures de soutien et de réformes ont été récemment mises en place pour assainir les filières du café et du cacao. 
19. Au Cameroun, les principales branches manufacturières comprennent les industries alimentaires, pétrolières, de boissons, et de produits forestiers.  Les principales mesures commerciales appliquées au secteur sont des taux tarifaires relativement élevés (avec une moyenne de 18,6 pour cent);  quelques-unes des branches les plus importantes fonctionnant sous des niveaux de protection tarifaire de 30 pour cent.  La structure tarifaire est loin d'encourager les investissements dans certaines industries, ou l'amélioration de la compétitivité dans d'autres.  Dans le but d'encourager l'industrie de transformation du bois, diverses restrictions sous forme d'interdiction ou de taxes et surtaxes s'appliquent aux exportations du bois en grume. 

20. Le Cameroun possède plusieurs types de ressources minières, y compris énergétiques.  Les produits pétroliers constituent un élément essentiel de l'économie et des ressources de l'État, représentant près de 60 pour cent des recettes d'exportations en 2005.  La production du pétrole, en déclin du fait de l'épuisement des gisements, a eu un sursis avec la récente entrée en exploitation de nouveaux champs.  L'adoption du Code pétrolier en 1999 et l'adhésion à l'initiative sur la transparence des industries extractives (EITI) en 2005 font partie des actions engagées pour attirer de nouveaux investisseurs dans le secteur.  Depuis la libéralisation du commerce des produits pétroliers au Cameroun en 2002, les prix de vente sont modulés par la Caisse de stabilisation des prix des hydrocarbures (CSPH), mais sont toujours soumis à péréquation.  Le gaz du Cameroun est encore inexploité pour des raisons surtout de rentabilité.  Par ailleurs, le retard dans la mise en exploitation des réserves de bauxite s'explique avant tout par la position géographique des gîtes et par le manque d'intérêt des partenaires;  une première société a déposé une demande de permis d'exploitation.  Une taxe ad valorem est prélevée sur la base de la valeur taxable des produits sur le carreau de la mine, prêts à l'exploitation.  Le taux moyen du tarif dans le secteur minier est de 11,3 pour cent.
21. La Société d'électricité AES SONEL, aux capitaux mixtes, fonctionne depuis juillet 2001 sous contrat de concession de 20 ans avec l'État.  Même si le sous-secteur a été libéralisé, l'AES SONEL détient le monopole de facto de la production, du transport et de la distribution d'électricité.  De 2001 à 2003, l'offre insuffisante d'énergie électrique (et de gaz) a occasionnée une forte crise;  des investissements nouveaux en matière de génération, transmission et distribution d'électricité ont permis une amélioration de la performance du sous-secteur, notamment une baisse des coupures de courant, et une meilleure transparence dans la structure des prix qui, établie par l'AES SONEL, doit être approuvée par l'ARSEL.  

22. La part des services dans le PIB s'accroît régulièrement depuis 1999, témoignant d'un certain dynamisme de ce secteur.  Des restrictions au commerce extérieur des services sont surtout présentes dans les activités encore sous monopole d'État telles que la distribution d'eau, la téléphonie fixe ou certains services postaux.  Les services de télécommunication se sont développés considérablement au Cameroun depuis leur libéralisation et l'essor de la téléphonie mobile, avec des conséquences bénéfiques pour l'ensemble de l'économie.  Toutefois, la fourniture de certains services, tels que le transport, l'accès au crédit et la fourniture de l'électricité handicapent la performance du reste de l'économie.  En effet, le retard dans l'exécution du Programme sectoriel des transports, les coûts relativement élevés des transports routiers, les restrictions à la fourniture des services de transport routier entre le Cameroun et le Tchad ou la République centrafricaine, les redevances portuaires élevées à Douala et le temps de transit affectent négativement la compétitivité des biens et de certains services, y compris le tourisme.  L'énorme potentiel du tourisme reste peu exploité en dépit de l'élaboration d'une Stratégie en la matière.  

23. Le sous-secteur bancaire reste concentré, les trois premières banques en termes de ressources collectées comptant pour environ deux tiers des crédits à l'économie et des dépôts privés.  Plus de 80 pour cent des ressources concernent des opérations à court terme (dépôts et épargnes clientèle).  Les banques n'accordent de crédits qu'à un petit nombre de clients ayant une surface financière très confortable, ce qui constitue un principal obstacle au développement surtout des petites et moyennes entreprises.  Le marché camerounais d'assurance, caractérisé par une faible couverture des risques industriels et des ménages, et une assurance-vie encore peu développée, a connu une forte croissance, en dépit des restrictions sur la fourniture des servies par des non-résidents.  Dans le cadre de l'AGCS, le Cameroun n'a pris d'engagements spécifiques que dans un petit nombre de branches de services, à savoir, certains services aux entreprises et ceux relatifs au tourisme et aux voyages.

5)
Politique Commerciale et 
Partenaires Commerciaux

24. Les reformes structurelles mises en œuvre par le Cameroun lui ont permis de réduire son endettement, et de réaliser une croissance économique soutenue.  Ceci, ensemble avec les revenus pétroliers croissants, lui offre les moyens de s'attaquer à certains de ses principaux problèmes. Cependant, la croissance économique n'a pas été jusqu'à présent suffisante pour lui garantir la réalisation complète des objectifs du développement du millénaire en 2015.  Pour ce faire, la poursuite des réformes (y compris structurelles) est nécessaire afin d'améliorer l'environnement des affaires, notamment les 
infrastructures, l'accès au crédit, et la gouvernance.  Malgré la découverte de nouveaux gisements pétroliers, il est essentiel de poursuivre la diversification de l'économie, notamment à travers l'amélioration de la compétitivité des secteurs exportateurs (réduction des coûts des transactions commerciales et des distorsions par le biais des réformes commerciales, y compris tarifaires, au niveau de la CEMAC).  

25. Le TEC de la CEMAC a des taux plus élevés que ceux des tarifs des autres pays dans la région, ce qui n'est pas de nature à encourager les investissements, ou à permettre aux pays membres d'exploiter pleinement leurs avantages comparatifs.  Le Cameroun pourrait utiliser sa position de leader naturel au sein de la CEMAC pour amener la Communauté à libéraliser son régime commercial et stimuler ainsi la croissance dans toute la région.  L'amélioration par le Cameroun de ses engagements multilatéraux, à travers l'extension de ses consolidations tarifaires à plus de produits non-agricoles, la réduction des taux consolidés et le renforcement de ses engagements au titre de l'AGCS, rendrait son régime commercial plus transparent, plus crédible et plus prévisible.  Un tel environnement l'aiderait à attirer les capitaux nécessaires à l'exploitation de ses vastes potentialités, et à mieux tirer profit de sa participation au système commercial multilatéral.  La communauté internationale pourrait davantage aider le Cameroun dans ses efforts de réformes en répondant favorablement à ses demandes d'assistance technique.

